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Introduction

Le « Grand siècle des religieuses » au XIXe siècle ? L’auteur se tromperait-il d’époque ? Le « Grand siècle des âmes » n’est-il pas le… XVIIe, avec cette floraison de la vie consacrée féminine, cette « invasion mystique » qui voit une élite sociale attirée par la réforme du Carmel, dans le droit fil de Thérèse d’Avila ? Soixante-deux carmels sont érigés dans le royaume entre 1604 et 1668. Il existe 300 maisons d’Ursulines vers 1650, à partir de la fondation d’Angèle Merici, à Brescia. François de Sales et Jeanne de Chantal fondent la Visitation à Annecy ; Jeanne de Lestonnac les Filles de Notre-Dame, saint Pierre Fourier les Chanoinesses religieuses de la Congrégation de Notre-Dame. En 1633, naît un institut non cloîtré les Filles de la Charité. Sans oublier, vers la fin du siècle, avec Marguerite-Marie, à Paray-le-Monial, l’essor des confréries du Sacré-Cœur, l’une des réponses à ce jansénisme qui, majorant la dimension verticale du christianisme, risquerait d’en méconnaître les dimensions horizontales ?

Alors, le XIXe ou… « le Grand Siècle des religieuses françaises » ? En 1790, on comptait dans le royaume de France quelque 55 500 religieuses, mais seulement 44 000 au sens canonique du terme, les « filles séculières » n’en étant pas. Or, à la fin du XIXe siècle le total des femmes consacrées appartenant à des congrégations monte à environ 135 000 – avec l’Alsace-Lorraine – contre 12 300, en 1808, dans les débuts du Premier Empire.

En 1855, un religieux italien, le Théatin Joachim Ventura, publie, à Paris, La Femme catholique. Voici ce que l’on peut y lire : « C’est à la femme que la France doit de ne pas être restée dans l’impiété […] ce que le clergé ne put faire alors […] les femmes le firent. Prenant la place que cette disparition du prêtre avait laissée vide, elles se chargèrent d’accomplir à leur façon […] l’action du prêtre pour la conservation, la défense et la restauration du catholicisme. Et ce sacerdoce nouveau, pour avoir été exercé par des femmes, n’en fut pas moins sérieux, et n’eut pas moins les plus grands et les plus heureux résultats […]. C’est par les femmes que se poursuivait toujours, au sein des familles, l’instruction paroissiale de l’enfance ; c’est par les femmes que […] s’exerça l’apostolat de l’exhortation, du bon exemple de la prière et de la charité. »

Dans les ouvrages généraux l’essor congréganiste et les manifestations diverses de celui-ci n’ont guère encore été abordés. Ainsi, dans le tome XI de la grande Histoire du christianisme (sous la direction de Jean-Marie Mayeur), une véritable somme de références, parue en 1995, les femmes représentent 3 % des noms cités dans l’index, et les religieuses 0,5 % alors que ce tome traite du XIXe siècle. Dans la synthèse de Jean-Pierre Moisset, Histoire du catholicisme1, quatorze lignes sur 529 pages, qui constituent, au demeurant un bon résumé de l’évolution au XIXe siècle (p. 395-396). Dans la toute récente Histoire générale du christianisme2, sur les 326 pages consacrées au XIXe siècle, on a du mal à en trouver une (une demie p. 555 et quelques lignes p. 667) concernant les religieuses. Par contre, il existe une étude incontournable, à dominante statistique, publiée en 1984. Il s’agit de la thèse de Claude Langlois, Le catholicisme au féminin. Les congrégations françaises à Supérieure générale au XIXe siècle3. Il existe aussi quelques biographies, de valeur inégale qui font sortir du monde des congrégations quelques fondatrices ou personnalités charismatiques, ainsi du colloque, en 2004, consacré à Sœur Rosalie, ceci à côté de très nombreuses biographies à usage plutôt interne et, le plus souvent, à orientation nettement hagiographique.

Sans prétendre à l’exhaustivité et sans prétention érudite, cet essai de synthèse ouvre peut-être de nouvelles pistes de recherche. L’intention est de tenir la distance entre hagiographie et dénigrement.



1. Éditions Flammarion, 2006.

2. Sous la direction de Jean-Robert ARMOGATHE et Yves-Marie HILAIRE, PUF, 2010.

3. Éditions du Cerf.
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Le legs de l’Ancien Régime

Les sœurs cloîtrées

En 1790, le royaume de France comptait environ 55 500 « religieuses ». Mais des distinctions s’imposent car les 7 500 « filles séculières » ne sont pas, à proprement parler, des « religieuses » ; à part, également, le millier de chanoinesses et les 3 000 hospitalières indépendantes. Vivent donc dans des monastères ou des couvents 35 200 religieuses de chœur et 8 800 converses, soit 44 000 « religieuses ». La « religieuse » observe la clôture : le Concile de Trente en a réaffirmé la nécessité afin de mettre fin à des abus. De fait, elle permit un grand élan de ferveur renouvelée : le XVIIe siècle est, en France, « le Grand siècle des âmes ». À l’abbaye cistercienne de Port-Royal, près de Versailles, Mère Angélique Arnauld reçoit sa propre famille derrière les grilles du parloir. Le Carmel réformé est introduit en France par Madame Acarie. Les Bénédictines du Calvaire, à Montmartre, redeviennent de stricte observance.

Mais, d’une part, cette clôture est un frein à des formes d’apostolat telles que l’enseignement, le soin des malades ou la mission lointaine. D’autre part, comme l’État est chrétien, les vœux solennels ont des effets civils : le religieux, la religieuse sont frappés de « mort civile », ils ne peuvent posséder un bien. Du point de vue plus large de la société, les effets négatifs sont bien réels. Au fil des siècles, une masse de biens temporels s’est constituée qui suscite l’animosité des paysans proches des monastères ruraux, ou des citadins lorsque la propriété ecclésiastique est importante dans les villes. On a là l’une des origines de l’anticléricalisme enraciné dans certains terroirs. Par ailleurs, les donations à l’Église échappent aux impôts alors que, dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, le déficit des finances royales s’accroît. De tels faits alimentent la critique de la vie religieuse dans les milieux philosophiques. Elle est accusée d’être une mutilation pour l’individu. Dans La Religieuse, Diderot développe le thème de la vocation contrainte de ces jeunes filles que leurs parents obligent à entrer au couvent. De fait, les cas existent et souvent pour des raisons pécuniaires : la dot à verser sera moins élevée que pour un mariage. Mais l’inverse existe aussi, des parents qui s’opposent à la vocation de leur fille. Par ailleurs, lorsqu’au lendemain de la Révolution, le légat cardinal Caprara entreprend de régulariser les clercs et les religieux qui, pour diverses raisons, ont renoncé à leurs engagements, les cas sont beaucoup moins nombreux chez les femmes que chez les hommes : 6 à 7 % des hommes se sont mariés, moins de 1 % (500 au plus) des femmes.

Les Bénédictines de différentes congrégations (mauristes, vannistes, calvairiennes, sacramentines) sont les religieuses les plus nombreuses : 5 700 dont 1 264 converses, en 116 abbayes et 151 prieurés. Cousine de Dom Augustin de Lestrange, Suzanne de Peloux qui appartient à la noblesse du Vivarais, compte plusieurs religieuses dans sa parenté. En 1770, à 18 ans, elle prononce ses vœux de stricte observance à Vienne (Isère). De petite noblesse savoyarde, Thérèse de Bavoz entre, à 16 ans, en 1785, comme postulante, elle aussi chez les Bénédictines, mais à Lyon.

L’élite sociale est également présente chez les Carmélites. Autres contemplatives, les Annonciades, les Clarisses (plus de 150 monastères), les Récollettes dont les couvents vivent des pensions viagères versées par les familles des religieuses. Si elles ouvrent un pensionnat ou prennent des malades, le soin en incombe aux converses. N’oublions pas la cinquantaine de monastères de moniales dominicaines avant d’évoquer des fondations plus récentes et, en premier lieu les Ursulines. Fondées en Italie, à Brescia, par Angèle Merici, elles sont présentes à Paris dès 1610 et créent très rapidement de très nombreuses maisons, au nombre de 350 en 1790. La clôture est stricte mais l’œuvre éducative réelle. L’exception se situe en Franche-Comté, avec les Ursulines de Xainctonge, présentes à Dole dès la fin du XVIe siècle et qui ont évité la clôture stricte. En 1610, François de Sales et Jeanne de Chantal fondent, à Annecy, la Visitation. Afin de visiter les malades à domicile les premières religieuses n’ont pas la clôture et font des vœux simples. Mais dès 1618, le nouvel ordre doit renoncer à sortir du cloître. Le succès, comme maisons d’éducation, au nombre de 120 en 1790 est néanmoins réel.

Les hospitalières

Les Augustines hospitalières, dont l’héritage est médiéval, sollicitent aussi des jeunes filles de la bonne société et constituent les gros bataillons des Hôtels-Dieu, au moins dans la France du Nord : en 1723, celui de Paris comptait 140 religieuses. Une démocratisation du recrutement est perceptible au XVIIIe siècle, chaque communauté est autonome. À l’hôpital, la sœur apothicaire « sait transformer les produits simples qu’elle reçoit, en potions diverses1 ». Elle devient irremplaçable. Les superbes pharmacies, avec les splendides pots qu’elles contiennent, ont retenu l’attention et se visitent toujours aujourd’hui. À Meung-sur-Loire, Sœur Honoré ne recevait que des compliments des administrateurs, car « l’apothicairie n’a jamais rien coûté, le bénéfice réalisé sur les remèdes vendus suffisant à fabriquer les autres et l’excédent étant employé à l’amélioration de ladite apothicairie. »

Au XVIIIe siècle, les communautés à dominante hospitalière sont nombreuses. L’édit de 1684 a établi dans chaque ville un Hôpital général pour les pauvres malades, les orphelins, les vagabonds et les mendiants. Les pauvres seraient-ils coupables ? Avec M. Vincent, Bossuet et bien d’autres s’inscrivent en faux contre cette hostilité. En 1700, on comptait 33 de ces hôpitaux, vite détournés de leur fonction primitive de renfermement pour devenir des hospices et des orphelinats. Mais, en 1789, il ne faut pas oublier que, sur 1 961 hôpitaux, près des trois-quarts n’ont que deux à dix lits et sont donc polyvalents. Une même vocation dans une multitude d’instituts : Sainte-Marthe à Dijon, Hospitalières de la Charité Notre-Dame, Charité de Besançon, Hospitalières de Saint-Joseph fondées à La Flèche, en 1643, et qui distinguent les sœurs de chœurs des converses et associées. Les Sœurs de Sainte-Marthe de Beaune (Hôtel-Dieu) sont si indispensables qu’elles resteront, en habit séculier, sous la Révolution. Les Dames de Saint-Thomas de Villeneuve sont l’un de ces fruits du Grand siècle, nées à Lamballe, en 1669, à partir de trois jeunes filles qui visitent les malades, en hôpital et à domicile. Elles vont ouvrir un Refuge, des écoles et pensionnats. Depuis 1700, elles ont une Maison-Mère à Paris, 27 rue de Sèvres et, en 1789, le nombre de leurs maisons s’élèvent à 56.

Les enseignantes

On vient donc de voir la polyvalence d’une fondation qui ne néglige pas l’enseignement. Une nièce de Montaigne, Jeanne de Lestonnac, devenue veuve, est à l’origine du premier institut religieux enseignant (1606), la Compagnie de Marie Notre-Dame, d’inspiration jésuite. La clôture est adaptée. Aux trois vœux solennels s’ajoute un quatrième, l’enseignement, selon les principes pédagogiques de Montaigne et le ratio studiorum des collèges de jésuites. Dans les mêmes classes se retrouvent les élèves internes et les externes reçues gratuitement. Ces religieuses fondent en France et, au-delà. Ainsi en 1650 à Béziers, à Barcelone, et, au XVIIIe siècle la compagnie est présente à Saint-Domingue, Mexico et Bogota. C’est également au XVIIe siècle que naissent les Dames de Saint-Maur (Sœurs de l’Enfant. Jésus de Nicolas Barré) qui, sans vœux ni clôture, ouvrent de petites écoles dans les villes.

Sur le modèle de Monsieur Vincent

Les détresses de la Guerre de Trente Ans et la peste de 1636 ont entraîné une montée des pauvretés à tous les âges de la vie. Monsieur Vincent fait appel aux femmes laïques pour l’organisation collective de la charité dans les campagnes : en 1617, il est curé à Châtillon-sur-Chalaronne, puis dans les villes. À Paris, il décide une « dévote », Louise de Marillac, à participer aux « charités » de dames qu’il a fondées. Elle va en devenir l’animatrice. Mais, bientôt, il arrive que ces dames se fassent remplacer par leurs serviteurs. Le « grand saint du siècle » mesure ainsi l’une des limites de l’apostolat laïc, le manque de suivi, de disponibilité. Il faudrait des « permanents » qui soient également plus proches du peuple. Et c’est, avec Louise de Marillac, la fondation, le 29 novembre 1633, des Filles de la Charité qui « auront pour tout monastère une maison de malade, pour cloître les rues de la ville ou les salles des hôpitaux, pour clôture l’obéissance, pour grille la crainte de Dieu » (Vincent de Paul, 24 août 1659).

Ils réussissent ce que la Visitation avait dû renoncer à réaliser : un ordre féminin qui ne soit pas cloîtré afin de mieux se vouer au service des plus démunis. Un ordre ? Le terme exact est une « Compagnie » de « filles séculières », les « sœurs » comme elles seront nommées, qui reçoivent une préparation dans un noviciat et renouvellent leur engagement chaque année par des vœux simples. La question de la dot est secondaire, mais, au XVIIIe siècle, une élévation sociale du recrutement est perceptible et « les filles de service ne sont pas les bienvenues » (1756). Il s’agit de la première congrégation à Supérieure générale, une formule dont l’intérêt ne va pas échapper aux administrateurs des hospices et hôpitaux amenés à recruter une communauté par contrat. Ils vont préférer traiter avec un institut qui offre des sujets déjà éprouvés, formés au noviciat de la Maison-Mère, qui peut répondre aux aléas de la demande et qui reprend les sœurs malades ou âgées. En 1790, les Filles de la Charité sont environ 2 500 en plus de 350 maisons, les unes considérables, mais d’autres réduites à des communautés de trois, voire même deux sœurs.

Sur ce modèle, d’autres congrégations à supérieures générales naissent : Saint-Charles de Nancy (1652), la Charité de Bourges (1662), les Dominicaines de la Présentation (1696), les Filles de la Sagesse (1702) au recrutement important à la fin du XVIIIe siècle, époque où la congrégation rayonne dans l’Ouest avec ses 80 établissements et où affluent les vocations (31 professions dans la seule année 1789) au noviciat de Saint-Laurent-sur-Sèvres.

Les XVIIe et XVIIIe siècles voient aussi naître un « mouvement associatif féminin2 », celui de pieuses filles qui, avec l’appui d’un clerc – souvent le curé de la paroisse – et sous la direction d’une femme de caractère, se dévouent aux œuvres. Dans les Monts du Velay, à Apinac (Loire), en 1713, quatre filles achètent ensemble un coin de grange, gagnant leur pain avec la dentelle. Elles vivent pieusement sans prononcer de vœux. Cet exemple est loin d’être unique, l’enracinement local est fort. Anne-Marie Martel, à l’origine des Demoiselles de l’Instruction de l’Enfant Jésus (1708), ouvre une première « assemblée » dans la ville du Puy : s’y rassemblent des petites filles ou des femmes pour le catéchisme et le travail. Des « demoiselles » vont former des responsables d’assemblées, jeunes femmes reçues en internat, parfois illettrées, et formées afin de repartir dans leur village. Au Puy, les ont précédé les Sœurs de Saint-Joseph, fondées par le Père Médaille et reconnues en 1651. Ces « régulières dans le siècle », qui font un quatrième vœu d’humilité ont plus de 150 maisons dans la France du Sud-Est en 1790. À Saumur, en 1709, sont nés les Servantes des pauvres de Jeanne Delanoüe qui s’interdisent à la fois, d’avoir des converses et de recevoir des domestiques. Par ailleurs, les postulantes sont reçues sans dot, ce qui est propre à favoriser des vocations populaires.

Nées d’un même besoin social les Sœurs de Ribeauvillé, dites de la Divine Providence, prennent en charge les enfants pauvres au début des années 1780. Et, font de même les « Vatelottes » en Lorraine, où dans les paroisses rurales, il arrive que « la sœur » soit seule. Les malades et les pauvres, c’est aussi la vocation principale de la Congrégation Notre-Dame de saint Pierre Fourier : 75 maisons en France en 1790. Une vocation qui se retrouve au Saint-Sacrement de Valence fondé dans l’Ardèche par Pierre Vigne en 1715 (39 maisons en 1789). Les 540 Tertiaires du Mont-Carmel d’Avranches – un tiers-ordre comme l’indique le vocable – ont une implantation principalement rurale… En 1789, dans le Rouergue, « d’humbles filles, sans costume religieux dites sœurs de l’Union ou du Travail manuel formaient à la lecture et au travail les filles des campagnes dans un certain nombre de localités »… Nous les retrouverons.

Avec Turgot (1774) et Necker, se développe la critique visant les fondations et stigmatisant les prodigalités qui accoutument les pauvres à l’oisiveté. Le Dictionnaire de l’Encyclopédie propose de nationaliser les revenus hospitaliers.

Cependant, à la veille de la Révolution, alors que la vie religieuse est appréciée à l’aune du critère de « l’utilité », la sœur congréganiste – ce 15 % de « filles séculières », 7 500 dans le total des femmes consacrées – bénéficie d’une bonne image de marque dans l’opinion éclairée. Comme l’écrit la Supérieure générale des Filles de la Charité, au début de l’année 1789 : « Tandis qu’on voit tant d’autres communautés s’affaiblir ou s’éteindre, vous prenez tous les jours de nouvelles forces. »



1. Marie-Claude DINET-LECOMTE, Les sœurs hospitalières en France aux XVIIe-XVIIIe siècles.

2. Y. TURIN, Femmes et religieuses au XIXe siècle.
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